Expose de Monsieur Jean Rey, President de la Commission des Communautes europeennes devant le Parlement europeen, l'occasion de la presentation du 2eme Rapport general sur l'activite des Communautes en 1968. Strasbourg, 12 mars 1969 = Speech by Mr. Jean Rey, President of the Commission, to the European Parliament on the 2nd general report of the activities of the Community in 1968. Strasbourg, 12 March 1969 by Rey, Jean.
• 
COMMISSION  DES COMMUNAUTES EUROPEENNES  -- ..  -----------..---------------------~----------------...._-_...,_,  ___ _ 
00(69)1110 
Bruxe11es,  1e 17  mars  1969 
dsvant le Paxlement Europeen & Strasbourg, le 12 mars 
1969,  ~ 1•eooasion de  1a presentation du  2eme  !apport  -- s'nlral sur l'aotivite des  Communautes  en 
1  9  6 8 • 
- 1  -
M. Key.  president de la  Commission des Com-
mufl.n~~te! et!rapeer!ne·s:~  --~-~  ~fvnsieur ie PrEsident~ 
~;'f£Ed::.!::zsT  :'·/I~s.s,icurs.  l2- tra~itier1.  veut que  le 
rapi----;.ur t  de ia t:o:nmission - autreicis lt-s Com-
rrdss!or.s  - s·ur  l~exereiee &"Vuie  suit  introduit 
par une declaration du president. Generalement 
c'etait !'occasion pour mes predecesseurs ou pour 
moi-meme d'analyser, dans ses grands traits, le 
document SOUmis a !'approbation du Par1ement, 
et d'emettre  quelques  considerations  generales 
sur les evenements de 1'annee ecoulee. 
Je  devrais  done  eventuellement  suivre  cet 
exemple  pour  rannee  1968.  Pourtant,  je  vous 
demande la permission. cette annee, de m'ecarter 
un peu de ce cadre traditionneL Sans doute, vais-
je vous dire comment nous voyons notre rapport 
de 1'annec  ecoulee, mais je voudrais consacrer 
l'essentiel de mes observations a la situation poli-
tique  dar: s  laquelle  se  trouvent  actuellement 
rEu.rope et la Communaute. 
Des  evenements recents  ont agite  fortement 
l'opinion,  .soit  dans la Communaute,  soit a  ses 
frontieres. D'autre part. nous avons r~u  la visite 
du  president des Etats-Unis.  Ces deux  raisons 
me paraissent en elles-memes suffisantes pour 
que je donne a mon expose un carach~re un peu 
different. 
n faudrait  cependant que je ne neglige  pas 
de  vous dire  quelque  chose  de  ce  gros  docu-
ment de 500  pages que vous avez  eu sous  les 
yeux. De notre cote, en le lisant, car nous aussi 
nous  l'avons  lu  et il est  necessaire  pour  des 
Commissaires, de temps en temps, de voir !'en-
semble et pas seulement les secteurs decoupes 
selon leur competence particuliere ou  selon  Ia 
chronologie  - lorsque  mes  collegues  et  moi 
avons considere !'ensemble du rapport emanant 
de nos administrations, que nous l'avons discute, 
complete ou corrige - car c•est la un travail de 
la Commission  elle-meme et pas seulement de 
son  administration -, quand  nous  avons  dll, 
dans  !'introduction,  porter  un  jugement  d'en-
semble sur la situation, nous avons ete une fois 
de plus frappes de voir les progres que la Com-
munaute a  accomplis dans le courant de l'annee 
1968,  bien  que  cette  annee  soit  une  annee  de 
crise. 
C'est en effet en decembre 1967  que nos gou-
vernements se sont divises sur le grand probleme 
de  l'elargissement  de  la  Communaute.  Vous 
savez que les discussions politiques assez fortes, 
parfois  vehementes,  qui  ont  existe  entre  nos 
Etats membres, ont duree pendant toute l'annee 
1968, et qu'a l'heure actuelle une solution accep-
table pour tout le monde n'est pas encore inter-
venue. 
Eh bien,  malgre ces desaccords politiques,  la 
Communaute a fait de grands progres, et il  nous 
est appar!.:  n€cessaire~ au seuil de notre expose 
1968, au milieu de l'annee, que nous avons abouti 
a l'achevement de notre union douaniere -dix-
huit mois en avance sur le calendrier du traite. 
C'est en juin et juillet que nous avons abouti 
a  !'adoption et a la mise en reuvre des grands 
reglements  agricoles  encore  manquants  dans 
d'aussi grands secteurs que la viande bovine et 
les produits laitiers, et qu'en consequence la lil::lre 
circulation pour la plupart - je ne dis pas tous 
- des produits agricoles est maintenant realisee 
dans la Communaute. 
C'est  en  1968  que  nous  avons  vu le  Conseil 
adopter des decisions importantes qui sinon com-
pletent du moins sont un progres, !'elaboration 
de  la  politique  commerciale  commune.  Nous 
avoJ+s  vu nos £tats membres se conformer a  Ia 
decision prise par le Conseil en 1967, et avancer 
en consequence,  dans les calendriers prevus et 
convenus,  !'harmonisation des  taxes  indirectes, 
et !'application progressive dans nos  differents 
Etats membres de la taxe ala valeur ajoutee. 
Nous avons vu se realiser au milieu de l'annee 
les dernieres decisions et l'adoption du dernier 
reglement qui permettait, comme mon ami lkvi 
Sandri  vient  a  l'instant  de  vous  le  rappeler, 
de  parachever la libre circulation  des  travail-
leurs dans la Communaute, ce qui est assurement 
un des grands objectifs sociaux  du  traite.  ' 
Quand on voit tout cet ensemble de decisions 
prises  et mises  en vigueur,  i1  serait  vraiment 
difficile de se mettre en tete que la Com:rnunaute 
est  actuellement  paralysee  comme  certains  le 
croient dans l'opinion.  Je ne manquerai pas, a 
la fin de mon expose, de vous parler de· l'etat de 
!'opinion europeenne qui est pour nous un souct 
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En  meme  temps,  independamment  des  deci-
sions  prises,  je  voudrais  au  passagE'  indiquer 
que la Commission a  soumis 'au Conseil' un cer-
tain  nombre  de  propositio:r.s  ou  de  memoran-
?ums  d'une  grande  importance  et  qu~,  etant 
maJntenant debarrassee du souci qui nbus a tant 
occup~s dam les premiers mois de notre vie com.:. 
munautaire, le souci de la fusion de nos admi-
nistrations et de la mise en place de l'admmis-
tration fusionnee,  la Commission a  pu,  dans le 
~ourant de l'anm?e 1968, se consacrer pleinement 
A sa nouvelle tache. C'est ainsi que, suivant un 
calendrier que vous connaissez,  nous avons pu  en  septembre  soumettre  au  Conseil  un  livre 
blanc sur la politique industrielle, la politique 
de recherche et Ja  politique nucleaire, document 
d'une grande importance dont vous avez com-
mence la discussion.  Le document montre tres 
bien que les efforts de l'Europe, en intelligences, 
en cerveaux, en laboratoires, en etablissements 
industriels et en  sommes depensees,  bien  que 
considerables et presque comparables a ceux des 
ttats-Unis s.:mt  c~PE:ndant encore dans un etat 
#e :d!$persic:t  t~l  qt.it: lc  rrndE::;U~ht  {fen~;emble 
i!~a  pa_s  encore du :out attemt ce qtf11  devrait 
at!~indre a no-s  yeu.x,.. 
Dans le courant du mois de d€:i:embre,  nous 
a.vons adopte l'ensemble des docum..:.:nts agricoles 
sur les prix, sur l'equilibre des marches et sur 
la structure qu.i  fera !'objet tout a l'heure et fait 
l'objet, non seulement de Ia part du Parlement 
mais  des  gouYernements  et  egalement  des 
grandes organisations agricoles, des discussions 
que vous conna.issez, 
Dans le domaine  de  l'energie,  bien  que  nos 
predecesseurs aient realisC  beaucoup de choses 
excellentes  notamment  dans  le  groupe  inter-
exeeutif  cree  par les  trois  Commissions  et  la 
Haute Autortte precedentes, nous avons pu saisir 
le Parlement et les gouvernem.ents d'un docU-
ment  exposant,  la  premiere  orientation  d'une 
politique energetique au niveau communautaire, 
document dont on s•est accorde des le premier 
accueU  a reconnattre  qu'U  etait  vraiment se-
rieux et qu'il serait ext.remement efficace pour 
rorientation des.  esprits et  les  decisions  ulte-
rieures. 
Enfin,  tout recemment, le 12  fevrier, n y  a 
un mois jour pour jour, nous avons adopte un 
memorandum. adresse  l  nos gouvemements sur 
la politique ·  economique generate au ·  niveau de 
la Communav.te et sur la cooperation monetaire 
dans le cadt:e communautaire. document qui sera 
c;Wrcute,  je perise, a votre. prochaine session. 
Je ne veux pas, Mesdames, Messieurs, encom-
brer cet ex~  en vous parlant de ce que nous 
8llons faire,  car ces chaFeS  arriveront en leur 
temps. II y  en a  qui sont deja fortement avan· 
cees.  Rien que ceci indique que tant au niveau 
du Conseil qui decide, qu'au niveau de la Com~ 
mission  qui  propose,  1968  est  une  ann~e  d~ 
veritable et pleine activite. 
II convient waint~na~t de ~ous demapqer qe-: 
vant queUes taches nous nous trouvons- nous 
~ntrons deja ici da11s  le domaine des difficultes 
politiques - soit dans le d9maine interieur, soit 
dans celui de nos relations  exterieures. 
I  .  .  , 
Pour les problemes interieurs, il !aut d'abord 
nous faire une idee de ce qui doit etre accom-
pli par la Communaute dans les temps prp~~~ins. 
11  y a ici trois approches possibles dont je m'em-
presse  de  dire  qu'elles ne se contredisent pas, 
mais s'ajoutent et se conjuguent. 
La premiere approche se rapporte aux taches 
qui doivent etre accomplies par la Communaute 
d'ici  la fin  de  l'annee  1969,  puisque,  vous  le 
Savez, c'est normalement la fin de la oeriode de 
transition.  Nons  «vor.5  env.::>ye  au  Con!H~il une 
desquels il nvus semble qu'il y  a  s-uffisartlment 
de decisions  prises en certains secteurs et des 
retards dans d'autres. 
Si l'on peut constater que, dans le courant de 
la periode de transition, la Communaute a  re~­
pli  l'essentiel  de  ses  buts  dans  les  domaines 
douanier, de la circulation des produits agricoles 
et de la libre circulation des travailleurs, il est 
tout il fait clair qu'elle est en retard dans des 
domaines comme l'amenagement des monopoles 
de  caractere  commercial,  par  exemple,  ou  la 
liberte d'etablissement. 
Je n'ai pas etabli un  bilan. II est clair pour 
nous que nous devons, avec Ie Conseil, faire de 
plus grands efforts pour rattraper, dans la me-
sure du possible, d'ici la fin de l'annee, les re-
~ards qui se sont produits. 
La seconde approclle consiste a nous deman-
der quels sont les problemes qui sont actuelle-
J?ent sur la table du Conseil - il y  en a  beau-
coup - et a tacher d'etablir entre eux un cer-
tain ordre de priorite.  Nous  nous  trouvons la 
devant trois plans - le mot c plans » est peut-
etre ambitieux mais reprenons-le puisqu'on lea 
a  intitules  ainsi - emanant de ministres des 
affaires  etrangeres  de  notre  Communaute :  le 
plan Brandt du mois de septembre 1968, le plan 
Debre, du mois de novembre 1968, le plan Har-
mel, egalement de novembre 1968. 
La  troisieme  approche  est de  se  d~a~e~. 
d'une  fa!;on  peut-etre  un  peu plus  ordoz:u;t~. 
queUes sont les taches que la Communaute d~ 
vrait essayer de remplir dans un delai un peu, 
plus long, disons de trois ans. 
• Notre Commission a pense que nous rendrions 
service au Conseil en elaborant un document de 
ce  genre.  Sa  redaction  est  actuellement  tres 
avancee et je crois que le mois de mars ne se 
tenninera pas sans qu'il puisse etre rendu pu-
blic. 
Des lors, il ne sera sans doute pas tres diffici1e 
a  notre  Conseil  de  ministres  d'etablir,  avec 
!'aide  de  la  Commission,  un  veritable  pro-
gramme de  travail  et  un  calendrier.  C'est  la 
premiere chose que nous ayons a faire en com-
mun. 
La seconde, c'est de nous pr~uper  des gran-
des decisions a prendre dans le domaine de la 
politique agricole.  n  y  en  a  de  trois genres : 
d'abord,  Ies  organisations  de  marches,  qui 
n'exi.stent pas e.ncore dans les secteurs du tabac, 
du vir1 el de 1a p&hf'_,  f>t  m':!  nm_. ..  ti'?"!Q~ '12-~".ltir 
A  d~  d~--L:-J-ons  a~~.s !es  t€mp:;  pru-etifilll3~  En-
47"Yi~~ l-2- ._~tgiemt'nl  Ii.rra:'"l~i~r  defir~tii de !a p-oli-
tY..iu=  agric-o!e~ Vcuz. savez que le T-€glerneni ac-
tuel expire a la fin de cette annee_ Se pose par 
~uent.  pour la Communaute, le grand pro-
bleme de l'elabora.tion et de l'etablissement d'un 
re,tement financier de caractere definitif.  En-
fin. U y a !'ensemble des problemes de structure. 
Je vous enwne.rais a !'instant les problemes de 
prix,  d'equilib.re  du  marche  et  les  problemes 
structurels, etroitement lies, du  reste,  les  uns 
aux autres, pour lesquels des decisions devront 
ftre prises a des dates echelonnees. Dans !'en-
semble,  rannee  1969  sera  certainement  une 
grande annee a cet egard. 
Au point de vue indu.striel, je ne voudrais pas 
recommencer le discou.rs  que j'ai prononce  ici 
le 15  m.ai dernier. Au nom de mes collegues, je 
vous ai expose les vues esse.ntielles de la Com-
mission en ce qui conceme la politique indus-
trielle et comment elles devaient s'exprimer de 
~n  dif:ferente, qu'il s'agisse soit de !'ensemble 
des  activites  industrielles  de  la  Communaute, 
soil des industries traditionnelles, soit des sec-
tears de pointe. 
Depuis lots, Ies choses ont progresse. Je viens 
de vous parler de notre livre blanc en ce qui 
eoneeme les problem.es nucleaires et ceux de la 
recherche. Dans le domaine de la technologie, 
vous savez que le groupe .Marechal a  ete enfin 
heureusement debloque. Nou.s pouvons attendre 
dans les prochains jours Je rapport du groupe 
preside maintenant, non plus pN" M. Marechal 
mais par M. Aigrain et qui fera !'objet d'une 
attention tres particuliere. Enfin, je vous le rap-
pelais tout a l'heure, i1  y a  maintenant sur la 
table un memoran:Ium sur la politique energe-
tique. 
~e m'etais  prepare a ne  vous  rien  dire  de 
reconomie generate de la Communaute, croyant 
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qu'un debat d'ensemble serait institue demain A 
cet egard. Si ce debat n'a pas lieu cette fois,  ce 
sera la fois  suivante. Je ne voudrais pas, toute-
fois,  anticiper sur l'expose que fera a cette occa-
sion mon collegue, M. Raymond Barre qui, lors 
de  la  derniere  session  du  Parlement,  vous  a 
donne une vue d'ensemble de notre approche de 
ces problemes. 
Voila ce que sont nos taches normales a l'inte-
rieur de la Communaute. 
Je voudrais maintenant dire quelques mots de 
ce qu'on a  appele le renforcement de la Com-
munaute. C'est un terme assez curieux, car nous 
avons eu parfois }'impression que l'on envisage 
simplement par Ia la poursuite normale des po-
litiques  a  elaborer  conformement  au  traite. 
Nous n"avorJ.S  pas le sentiment que la poursuite 
norn1i!le  - f'emploie  a  des-~in ce  met  deux 
ivh  - d~ activit'i!s  cvm:tiiUi1autaires  da:n.s  l·a 
construction  des  politiqnes  econorrtlques  com-
munes, constitue un renforcement. Il s'agit sim-
plement du developpement normal de la Com-
munaute tel qu'il doit se produire conformement 
au  trait~. 
Le  reniorcement,  a  nos  yeux,  c'est  autre 
chose. Ce sont des mesures particulieres qui dol-
vent etre prises parce que le developpement de 
la Communaute le redame et parce que, dans 
un certain sens, elles sont liees a  l'elargissement 
de la Communaute. Je vous parlerai de cet elar-
gissement dans Ia seconde partie de mon expose 
et m'en tiens pour l'instant au domaine du ren-
forcement. 
Aux yeux de Ja  Commission, le renforcement 
est  notamment  le  probleme,  pendant  depuis 
longtemps, de !'octroi a Ia Communaute de res-
sources  propres.  Ce  prob1eme  a  cree,  vous  le 
savez, de tres grandes difficultes en 1965, mais a 
suffisamment muri pour qu'il puisse etre aborde 
dans une atmosphere detendue. La Communaute 
peut maintenant se poser la question - large-
ment liee du reste a !'adoption d'un reglement 
financier definitif de la politique agricole - de 
savoir si le moment n'est pas venu d'obtenir des 
ressources propres qui ne fassent plus dependre 
sa vie courante des fluctuations  des  politiques 
nationales des ~tats membres. 
Nous pensons aussi que le reniorcement de la 
Communaute est un reniorcement de ses insti-
tutions. 
Je peux me referer a cet egard a notre decla-
ration du 1  er juillet 1968, ici m!me, dont le Parle-
ment  n'a certainement pas perdu le souvenir. 
Nous y .avions con.sacre  au renforcement de la 
Communaute tout un paragraphe de nos consi-
derations quant aux pouvoirs de gestion de Ia Commission qui, a notre sens, doivent etre ren-
forces,  et quant a l'autorite  du  Par!ement qui 
doit etre reniorcee ala fois dans ses pouvoirs et 
dans  son  mode  de  recrutement,  c'est-a-dire, 
d'election. 
Enfin nous avions cite, nous citons encore com-
me mesure de renforcement la fusion des traites 
a  laquelle il faudra proceder dans les prochaines 
annees. 
lei se  pose  une question  importante.  Je  l'ai 
souleve devant le Conseil de ministres 1a semai-
ne demiere et souhaite la traiter clairement en 
seance publique de cette Assemblee. Vous savez 
que  dans  l'opinion  europeenne,  certains  se 
demandent s'il n'y  a  pas une sorte de choix a 
operer entre l'elargissement de \a Communaute 
et son renforcement. 
r..Dtrt~!n-e  ~n  e.oift  Aa  ,.,,..,.+ ... .c.  {""!i-~~n-..._n-tA  ~-
------, -- -·--- -- ...... .__;:_c;;_  --..,;;._  .... ;. ................... -"-1  ~ 
de!I"'.tan-ci~n! T;....  en :r:eninr~~t l~ c~m!!!!!!ia~tf= !3B:!" 
les quelques g:randes m~ur€5  que je viens d;ili-
diquer et en compietant ces poiitiques commu-
nes, nous n'allons pas rendre plus difficile  les 
negociations en  vue  de  l'elargissernen  t  auquel 
tant de gens dans la Communaute et en dehors 
sont legitimement attaches. Telle n'est pas !'opi-
nion  de  notre  Commission.  I1  convient  d'etre 
clair su.r ce point. Notre Commission, qui en a 
delibere,  pense qu'il !aut en tout cas renforcer 
Ia Communaute. Ce renforcement est indispen-
sable eu egard a l'importance de Ia Communaute, 
a son poids, aux problemes qu'e1Je a a rnaitriser 
dans le courant des annees, et surtout dans une 
periode qui n'est deja plus celle de la construc-
tion mais celle de la gestion. 
i"'lous  l'avons dis dans l'avis adresse  a  notre 
Conseil au mois de septembre 1967, Ie renforce-
ment est  une des conditions de  l'elargissement 
de la Communaute. Et tout cas, il rendrait plus 
facile la solution des problemes que nous aurons 
a resoudre a ce moment. Au fur et a mesure que 
Ia Communaute deviendra, comme nous en som-
mes  ronvaincus,  plus  nombreuse,  qu'au  lieu 
d'etre six £tats nous en serons huit,  neuf, dix 
et peut-etre meme davantage, il faudra se poser 
la question - et nous nous Ia sommes posee -
des mesures a prendre pour que cette Commu-
naute reste maniable, pour qu'elle reste dans Ie 
cadre qui avait ete originairement prevu et ne 
soit pas  affaiblie par son eJargissement.  Vous 
le savez, notre Commission a consacre beaucoup 
de temps a cette etude dans le courant de l'ete 
et au debut d'automne 1967 ; ces travaux pour-
raient sans dou1e  ftre completes. D  seront  un 
jour. j'imagine, rediscutes plus a fond au sein 
du Conseil, mcis le problt!me subsiste. 
En ot1tre, d•apres notre experience, quand nous 
regardons ee qui s'eat passe  dans les cinq der-
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nieres annees, nous n'avons pas du tout le senti-
ment que le developpement de la Communaute 
ait  entrave  son  elargissement.  Au  contraire, 
quand nous comparons la situation ann de 1968 
avec celle  avec laquelle nous etions confrontes 
au mois de janvier 1963,  c.u  moment de !'inter-
ruption  de  la  premiere  grande  negociation 
d'elargissement de la Communaute, nous consta-
tons que pendant toute cette periode la Commu-
naute  a  fait  d'enormes  progres  dans  tous  les 
domaines  de  son  activit€.  Ces  progres,  loin de 
retarder le zele de nos voisins et amis a vouloir 
entrer  dans  la  Communaute  n'ont  fait,  au 
contraire, que les y  encourager davantage. Ceci 
nous parait tres important. II faut le dire claire-
ment a ceux qui eprouvent des doutes quant a 
cette procedure : le renforcement· de la Commu-
naute dans la poursuite de ses politiques comrnu-
nautaires de 1963 a 1968, n'a aucunement ernpe-
che  !z.  reprise  Ce  !legaciations  d'adhesi~n~ Au 
contraire~ no~ :€tats voisins snnt pius determines 
qu"'ils fi€ J'etaient i}  y  a  six dli8 fi ilOliS rejoindre. 
La force et le deveioppernent de 1a Communaute 
sont un des  elE~ments de son elargissement. 
Alors,  ralentir les  poi.itiques communautaires 
est une mauvai.se cause qui ne sert a personne ; 
elle ne sert pas a la Communaute. 
{ Appla-udissements) 
C'est le moment peut-etre de citer un mot de 
Pascal :  « Tuer an homme, ce n'est pas demon-
trer une verite, c'est tuer un homrne. •  Ralentir 
le  developpement de la Communaute,  ce  n'est 
pas servir une cause, c'est freiner le developpe-
ment de  la  Communaute et ce  ralentissement 
nous  parait  funeste;  ce  n'est  pas  de  cette 
maniere  qu'on  renforcera  la  Communaute,  ni 
!'unite de !'Europe. 
J'aborde  maintenant  le  second  chapitre  de 
mon expase. n concerne les relations exterieures 
et j'espere que Ie Parlement est dispose a !'en-
tendre, meme s'il depasse un peu, cher Monsieur 
Illerhaus, la duree que vous aviez voulu m'im-
partir (souriresj.  Ici,  il y  a  trois points dont je 
voudrais parler : l'elargissement' de la Commu-
naute,  nos  rapports  avec  les  Etats-Unis  et  la 
negociation de Yaounde. 
Sur le premier point, l'elargissement, je sup-
pose que personne ne s'attend a ce que je pro-
cede ici,  au nom de je ne sais queUe  autorite 
que mes collegues et rnoi n'avons pas, a  des dis-
tributions de prix, a des  jugements, a des  re-
cherches de responsabilites quant a ce qui s'est 
passe. II est regrettable que nos Etats membres 
soient en desaccord au sein d'une grande insti-
. tution europeenne qui n'est pas la notre, je parlc 
de l'Union de l'Europe occidentale, mais avec la-
quelle ·notre  Commission  entretient  une  reelle collaboration puisque nous participons  regulie-
rement aux travaux du Conseil des Ministres de 
l'U.E.O.  et  tres souvent  aussi  aux  travaux  de 
l'assemblee parlementaire a Paris. 
Des  Iors,  quand  nos  Etats  membres  sont  en 
desaccord au sein de cette Union, c'est pour nous 
assez regrettable. Ce l'est peut-t?tre encore plus 
quand  nous  constatons  que deux grands Etats 
europeens, l'un qui fait partie de notre Commu-
naute et l'autre qui est notre grand voisin,  en 
arrivent  a se  quereller  publiquement  comme 
nous l'avons vu le mois dernier d'une fa~;on qui 
ne nous a en aucune manif~re rejouis. Mais, en-
fin la situation est telle  .•  et je ne servirais aucun 
inte.ret commun en me livrant ici a une analyse 
de cetie situation. n faut au contraire tiich-?r d~ 
tU"U!~!:·u:;,  ~u::!.Sa  vi;-e  q,ue  p:Jss.IC!e  .;a  page  sur  cP 
desac-:-orrl,  e!  "Toir  c-e  que  1\Jn peut  faire  dariS 
l'avenir. 
Je me bornerai done a quelques  remarques. 
La premiere, c'est que les problemes subsistent. 
nne faut pas croire que parce qu'on s'est que-
rene, les problemes sont regles ;  ils subsistent. 
Je me rappelle la visite que me faisa.it l'ambassa-
deur de l'Inde au mois de fevrier  1963,  quinze 
jours:  apres !'interruption de la  grande  confe-
rence d'elargissement de la Communaute a fin 
janvier  1963.  n  commen~a la  conversation  en 
disant: 
• Mr.  Minister,  the  negociations  are  inter-
rupted, but our problems remain • ; Monsieur 
le M2nistre, Ies negociations sont. interrompues, 
mais les problemes soot toujours la ». 
C'est tout a fait clair, les problemes de l'elar-
gis:sement de la Communaute sont toujours la, 
le desir de nos voisins est toujours Ia ; du reste, 
comment peut-on rendre Ie Danemark, la Nor-
vege  ou  l"'rlande  responsables  de  discussions 
auxquelles ils n'ont pas He  meles  et sur  les-
quelles leur avis n'a etk  d"'mande a aucun mo-
ment? 
En  second  lieu,  i1  faut  aussi  nous  rendre 
compte que ne pas regler nos rapports avec la 
Grande-Bretagne, n'empeche que les problemes 
existent. Comme on me l'avait un jour fait re-
marquer, le fait de ne pas ouvrlr la porte de la 
Communaute a la Grande-Bretagne ne regie pas 
nos  problemes  avec  elle.  Quand  la  Grande-
Bretagne  a  des  difficultes  economiques,  elle 
prend des mesures. Contre qui les prend-elle ? 
Contre nous. Rap:>elons-nous la fameuse surtaxe 
de 15  6/o  qui a  beaucoup frappe la Communaute 
a l'epoque.  Quand  Ia  monnaie. britannique  se 
porte mal et que les banques centrales doivent 
aider la Grande-Bretagne a traverser une par=se 
difficile,  ce  sont  les  banques  centrales  de  la 
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Commu.~aute notamment qui doivent intervenir. 
Par  consequent,  il ne  faut  pas  croire  que  les 
rapports de notre Communaute avec notre grand 
pays voisin et ami sont regles simplement parce 
qu'on refuse de negocier avec lui. Les probh~mes 
subsistent. Au surplus le probleme qui nous con-
fronte tous est de toute evidence celui de !'union 
de !'Europe. Si nous voulons que !'Europe soit 
independante - et nous le voulons  tous dans 
notre  Commission,  dans  notre  Conseil et dans 
ce Parlement - l'Europe doit s'unir, elle ne doit 
pas rester divisee ou cloisonnee comme elle l'est 
maintenant.  Puisque  nous  avons  reussi a con-
vaincre nos voisins europeens, apres des annees 
de  discussions,  que la veritable  methode  pour " 
unir !'Europe etait de  le faire  dans  les  Com-
n1un!v1.tes  et par le  moyen  des  Comrr:.ur...auteB. 
adre&.-~. 
Je suppose que, comme moi-meme, vous aurez 
eprouve un certain sentiment de gene, quand le 
nouveau president des Etats-Unis ayant decide 
de venir rendre visite aux Etats- europeens (je 
vous en parlerai dans un instant) est arrive a un 
moment ou les Europeens se querellaient publi-
quement au lieu de lui presenter un  visage de 
!'Europe en voie d'unification. 
lllerhaus. - Sehr richtig ! 
~1. Key, president de la Commission des Com-
munautes europeennes. - Mesdames, Messieurs, 
ces problemes ne soot pas regles et notre res-
ponsabilite  subsiste  de  tenter  de  les  amener 
progressivement vers une solution. 
Vous vous souvenez que, dans le courant de 
l'annee  1968,  a defaut  de  la  negociation  que 
notre  Commission  avait  proposee  (et  elle  n'a 
jamais change d'avis a cet egard) on avait cher-
che  des  solutions  provisoires.  Nous  y  avons, 
comme Commission, coopere dans la mesure de 
nos moyens. Nous pensions que c'etait notre role 
normal. Puis-je dire que nous avons maintenant 
quelques points d'interrogation dans !'esprit. 
Nous nous demandons  si  ces  solutions  n'ont 
pas un peu de plomb dans l'aile. Je fais allusion 
aux fameux accords commerciaux. Si les accords 
commerciaux n'ont aucune finalite politique (ce 
qui n'est pas le vreu de la Commission}  on se 
demande  s'ils  sont  bien  utiles,  s'ils  sont  pre-
sentables; on se demande me~e  s•ns n'apporte-
raient pas un peu d'eau au moulin de ceux qui 
- et il en est,  notamment en dehors de notre 
Communaute - croiraient qu'il faut creer une 
zone  de  libre-echange  en  Europe  occidentale. 
Notre Commission, je le repete, ne partage pas 
cet avis. Si au contraire, on  veut donner aux accords 
commerciaux une finalite politique, de  fa~on a 
leur  donner  l'accent  qu'ils  de"~raient avoir  et 
que notre Commission a  souhaite qu'ils aient au 
mois  d'avril  dernier,  il  parait  sage,  ap:res  !es 
querelles recentes auxquelles nous venons d'as-
sister, d'attendre que la poussiere des combats 
soit  retombee,  que  les  esprits  se  calment.  Je 
crois d'ailleurs qu'ils sont en train de s'apaiser. 
II faudrait  alors  refiechir  tranquillement a la 
maniere dont on pourrait saisir, dans des temps 
relativement proches, une nouvelle occasion. Je 
vous indique sur ce point l'etat d'esprit de la 
Commission : Notre bonne volonte reste entiere 
et  si  une  occasion  se  presente  de  faire  pro-
gresser les choses dans la  direction de !'unifi-
cation et done  de  l'eiargissement  de  la  Com-
m~~~n.:t€, noii5 ]a saisiru11s  avec joie 
Enfin: da-ns notre penske €:t  dar:.s  c2lle de nos 
gouvemements  unanimes. il n'est pas question 
de  changer  la  nature  de  la  Communaute,  de 
transformer  le  Marche  cornmun  en  une  zone 
de  libre-€:change,  de  renier ce que nous avons 
afiirme pendant dix ans, que la zone de libre-
echange n'est pas une bonne maniere d'organiser 
les relations entre des pays hautement industria-
lises.  Au contraire, c'est dans une organisation 
plus serree, dans des politiques communes, qu'il 
faut chercher a ri:soudre les problemes et, a cet 
egard, il n'y a pas de changement dans l'opinion 
de mes collegues et 1a  mienne. 
Je ne crc.;is pas qu'il y ait un changement dans 
la pt:nsee  politique de nos £tats membres non 
plus.  Sur ce  point,  nos £tats  voisins  doivent 
savoir que s'i1s veulent toujours- je crois qu'ils 
le veulent et je m'en rejouis - entrer dans la 
C0mmunaute,  c'est dans  la  Communaute  telle 
qu'elle  est,  avec  ses  politiques  communes,  ses 
finalites politiques et ses institutions. 
Bien silr, cela pose des problemes; je vous en 
ai fait part tout a  l'heure. Nous les avons etudies 
en  1967  et  n'avons  pas  cru a l'epoque  qu'ils 
etaient insolubles.  C'est une etude qu'on peut 
reprendre et nous penr.&Stons  a penser qu'avec 
de 1a  bonne  volonte  et de  !'imagination, il y 
aura moyen de les resoudre. 
Mon second paragraphe sur la politique exte-
rieure se rapporte a  la visite du president Nixon. 
Nous avons eu !'occasion, mes collegues et moi, 
de nous entretenir assez longuement avec lui et 
de le remercier d'a.~:oir, au debut de son nouveau 
mandat. franchi l'Atlantique pour venir voir les 
Europeens chez eux. Nous  avc;ms  pense devoir 
souligner !'importance politique de cette demar-
che. Nous avons  e~ tres heureux de la  visite 
du president des ttats-Unis et  avons  procede 
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avec  h;)  a un  tour  d'horizon  assez  approfondi, 
malgre un temps limite. des problemes que cons-
tituent les  rapports entre les Etats-Unis et les 
pays d'Europe, particulh~rement ceux de la Com-
munaute, au nom desquels nous pouvons parler. 
Au  cours  de  cette  conversation,  trois  sujets 
ont ete abordes :  le premier,  c'est une enume-
ration  qui  est  facile a faire  et qui  eclaire  de 
part et d'autre des problemes qui existent depuis 
la  fin  du  Kennedyround, il y  a  bientot  deux 
ans, et qui ont cree entre Ies Etats-Unis et nous 
des  soucis et  parfois de la  mauvaise  humeur. 
Vous  savez  que  les  Americains se  plaignent 
de  notre  politique  agricole.  Ils  pensent qu'elle 
est trop protectior~"liste et que nous leur faisons 
chCs  tiers;;  que  r;ette  attitude  est  excessive  et 
que nous ne mcttons pas assez de zele a !'elimi-
nation  d'un  certain  nornbre  de  barrieres  non 
tarifaires dans les echanges. Nous avons claire-
ment  dit  au  president  Nixon  que  nous  etions 
parfaitement  conscients  de  cette  enumeration 
des  problt'!mes  que  nous  avions  du  reste  faite 
nous-rnemes  et  que  nous  entendions,  non  pas 
les traiter a la lf:gere,  mais serieusement. 
Nous avons eu l'occasion de lui dire de notre 
cote  que  nous  etions  preoccupes  par certaines 
mesures  prises  par  les  autorites  americaines 
dans  les  echanges  agricoles,  notamment  dans 
tel ou tel secteur que nous lui avons cite. 
Dans  le  domaine  industriel,  nous  lui  avons 
parle des mesures prises dans le secteur de la 
laine et qui genent particulierement un des pays 
de la Communaute. 
Nous  lui  avons  dit  que  nous  n'avions  par 
apprecie  la negodation  du secteur prive,  mais 
a laquelle nous pensions que les autorites pu-
bliques ont tout de meme ete quelque peu me-
lees, dans le domaine des restrictions quantita-
tives,  dans le domaine de l'acier,  le souci que 
nous  avions  de voir  eventuellement cette  me-
thode que nous n'aimons pas etendre a d'autres 
secteurs comme le textile. Nous lui avons  ra::;>-
pele que nous attendions toujours !'abolition de 
l'American  Setling  Price  qui  avait  fait  l'objet 
d'un accord a Geneve, il y a  un an et demi, et 
nous  avons  constate  que  le  president  Nixon 
etait parfaitement au courant de  l'etl:l.t  de ces 
problemes. 
Nous  avons  done  ainsi  constate,  de  part  et 
d'autre,  pour  une  serie  de  choses,  qu'aucune 
n'est peut-~tre majeure mais que, mises ensem-
ble, elles forment un tout assez impressionnant 
qui cree, disons-le, entre les Etats-Unis et nous, 
un climat desagreable. Apres  cette  prem1ere  constatation,  nous  en 
avons fait une seconde, a savoir que nous avions 
des responsabilites communes. Sur ce point,  ce 
que nous avons dit au president Nixon a  vrai-
ment  paru  lui  plaire.  Nous  lui  avons  dit  que 
nous  ne  pensions  pas que ces  problemes  pou-
vaient etre resolus soit par son pays, soit par la 
Communaute, et que pour les resoudre il fallait 
se mettre ensemble. Le President nous a une fois 
de plus, car il l'a fait  plusieurs fois  publique-
ment, dans cette conversation, souligne combien 
il etait soucieux de ne pas voir son pays s'en-
gager dans un ensemble de mesures de carac-
tere  protectionniste.  Nous  avons  constate  en-
semble, de p?rt et d'autre, qu'il etait impossible 
que de telh ,;  mesures soient arretees d'un seul 
cote  de  !'Atlantique, que tres certainement les 
~t •  T'"  .  ·  ·  1  • 
1!,  ~~--~- Jn~  __ n:- ~razent pas seuu a  mener  UT1e 
p-0.t!t;:qne  ~:r-~±:-rt:~~  ~i  1~  Ct:;:;:;.~~R~!t hC !a 3Ui-
;rait pas ct! iT_tversement;; que n_cus  aurion.s de la 
peine a mamtenir le  li~ralisme de nos politi-
ques  commerciales  si  des  mesures  protection-
nistes  etaient  prises  aux  Etats-Unis.  Et  cette 
resp<".>nsabilite  commune, qui est Ia chose la plus 
importante qui ait ete mise en Iumiere lors de 
cette  visite  du  President des Etats-Unis,  cette 
resp<Jnsabilite commune existe dans le domaine 
des  €:-changes,  elle  existe  dans  le  domaine  du 
developpement, eHe existe dans le domaine mo-
netaire. n est tout a fait clair que nous sommes 
engages,  les Etats-Unis  et nous,  dans  des  res-
pon~bilit€-s que  nous  devons  porter  ensemble. 
La troisieme constatation, c'est que nous de-
vron•. maintenant, ave-c  la nouvelle admiHistra-
tion, reprendre cette confrontation. Je n'ai pas 
prononce  le  mot  confrontation  en  anglais. 
Ayant employe le  mot  confrontation dans une 
conversation que j'ai eu precedernment a New 
York,  on  m·a  repondu:  Confrontation!?  Mais 
vous 1roulez done un clash entre la police et les 
etudiants ? !  Il  semble  que  confrontation  en 
anglais  signifie  « affrontement •.  Nous  avons 
done evite cette expression. 
Ce que nous voulons,  c'est faire en commun 
une revue annuelle voire quasi permanente de 
nos problemes. Vous vous souvenez, Mesdames 
et Messieurs,  que la derniere a  eu lieu il y  a 
un an, en fevrier 1968, quand j'ai fait ma visite 
officielle  au  President  des  Etats-Unis.  Avec 
l'aide de mes deux  collegues,  MM.  Hellwig et 
Deniau, et avec nos fonctionnaires, nous avons 
procede  au  departement  d'Etat  A  un  echange 
de vues sur les problemes qui confrontaient les 
Etats-Unis et la Communaute. Cela a  ete, je dois 
dire,  extremement utile et les resultats en fu-
rent appreciables. 
Nous avons done dit au president Nixon que 
nous  souhaitions  reprendre  cette procedure.  II 
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nous  a  donne  son accord.  Nous avons pris en-
semble les  dispositions  necessaires pour savoir 
qui se rendrait aux Etats-Unis, qui viendrait en 
Europe, et a quel moment. Tout ceci se ferait de 
la fac;on  la plus simple et la plus amicale. Nous 
avions  !'impression  que  ce  serait  la  meilleure 
maniere pour nous de regler tous les problemes 
ou, du moins, car il ne faut pas etre trop ambi-
tieux, d'en eliminer un certain nombre, et aussi 
de nous  mieux comprendre et de chercher des 
solutions ensemble. C'est vraiment la tache es-
sentielle,  me  semble-t-il,  qui  attend les Etats-
Unis et la Communaute. 
Parmi nos taches exterieures, je citerai enfin 
la negociation sur le renouvellement de la con-
vention de Yaounde.  Cette negociation  a  com-
mence dans un excellent esprit entre nos gou-
associE!s de l'a:utr€~ Le partage de respcnsabilites 
qui est intervenu n'a pas, jusqu'a present, donne 
trop de difficultes entre le Conseil d'une part, et 
la Commission d'autre part. 
Je  voudrais  simplement  dire,  ici,  devant  le 
Parlement, pour que ce soit entendu en Afrique, 
l'importance  que  notre  Commission  attache  A 
ces negociations et l'effort qu'elle !era pour les 
faire aboutir rapidement a d'heureux resultats. 
Mesdames et Messieurs, voici la derniere par-
tie de mon  expose. Je voudrais vous parler de 
quelques  difficultes  politiques  et  de  l'etat  de 
!'opinion. Des difficultes politiques - il y  en a 
naturellement  un  certain  nombre  - je  n'en 
citerai que quelques-uns. 
La premiere concerne les degats causes par la 
politique du  veto.  Vous vous souviendrez que, 
dans notre declaration du 1"' juillet, nous avons 
dit,  ce sont Ies termes  memes dont nous nous 
sommes servis :  c  I1  faut mettre fin au systeme 
paralysant et suranne du droit de veto». 
Or, ce qui s'est passe depuis le 1••  juillet ne 
fait  que  nous  renforcer  dans  !'opinion  que  le 
mecanisme du veto est un mauvais mecanisme-
je vais dans un instant encore vous dire pour-
quai - et qu'il faudra chercher des methc.:ies 
meilleures pour regler les problemes quand ils 
sont !'objet d'un litige entre nos Etats membres. 
La procedure du veto est un manque d'egard 
de celui qui l'utilise - et il ne s'agit pas d'un 
seul, je vous le rappelerai a !'instant - a l'egard 
de  ses  partenaires.  La  derniere  demonstration 
eclatante que nous en avons eue, sans rappeler 
les desaccords fondamentaux sur l'elargissement 
de la Communaute, ce sont les discussions quant 
a la consultation  politique  qui  auraient dti  ou 
n'auraient pas dti  avoir  lieu  dans le cadre de 
l'U.E.O.  au  sujet  des  problemes  du  Proche-- 8  -
Orient.  Dieu  sait s'ils  sont  preoccupants  et si 
cela vaut la peine que tous nos Etats membres 
se soucient, - nous l'avons dit ici  meme,  vous 
vous en souvenez, l'an dernie1· - de ce qui se 
passe au Proche-Orient. 
Voila qu'un debat surgit. Ce debat est de savoir 
si le traite de Bruxelles prevoit que la procedure 
ait  lieu  a  l'unanimite.  Je  n'entre  pas  dans  ce 
probleme pour ne pas faire  de commentaire a 
propos d'une organisation qui n'est pas la nOtre. 
Mais  supposons  que ses  decisions  doivent  etre 
unanimes et que l'un des partenaires dise:  « Je 
juge cette  reunion  inutile  et,  par  consequent, 
elle n'aura pas lieu"· C'est cela, le veto, et c'est 
une procedure detestable. Cela signifie qu'on ne 
tient pour rien !'opinion des autres et que ce que 
peuvent dire les Allemands, les Italiens, les Lu-
xembourgeois, les Neerlandais ou les Belges n'a 
m·e-nt :  _e~ Je  jugc  la  chose  inutile ! :it  c~est  une 
mau\<·aise procedure et il !aut en chercher d'au-
tres et de meilleures pour regler ces problemes. 
J'ajoute que les procedures de veto genent le 
developpement communautaire. Nous avons trois 
proeroures de  vet<J  actuellement, engagees  par 
trois goU1:crnements dif!erents. L'une, bien con-
nue. concerne l'e!argis.sement de la Communaute. 
La seconde, qui est le fait d'un autre pays, bloque 
les .negociations ave-c  un pays de l'Europe cen-
trale. Je Ie deplore, et je m'en suis explique re-
cemment  a">ee  les  interesses.  La  troisieme  est 
ceHe  qui,  aprf:s  que  nm.1s  ayons  convaincu  un 
Etat  membre  de  dfbloquer  la  procedure  du 
groupe Mar&hal - et il a  fallu beaucoup ti'ef-
!orts  pour aooutir a ce  resu.ltat  - consiste a 
entraver la discussion sur la srxiete europeenne. 
Or, il est extremement important que nous puis-
sior.s construire un mecanisme communautaire, 
un mecanisme juridique et fiscal qui permette a 
ceux qui le veulent - car personne n'est oblige 
de le faire - de constituer des societes indus-
trielles, commerciales ou bancaires au niveau de 
la Communaute. Que ces discussions soient blo-
quees par un Etat membre est le resultat d'une 
mauvaise procedure qui gene le developpement 
de la Communaute. 
Et voici ma demiere remarque sur ce point. 
Le veto entraine non seulement un blocage que 
je deplore mais aussi et necessairement des me-
sures de diversion. C'est ce que nous avons vu 
au Conseil de securite. Las de trop de vetos de 
la part de l'U.R.S.S., qu'a-t-on fait? On a  trans-
porte dans une autre assemblee, dans un autre 
cadre, les problemts qui auraient dus etre regles 
par le Conseil de securite ;  on les a  transportes 
dans 1' Assemblee generale parce que la, il n'y a 
pas de droit de veto. 
Mesdames, Messieurs, toute proportion gardee, 
nous assistons a  des mecanismes semblables ou 
certains de nos  Etats europeens,  certains Etats 
membres de la Communaute, fatigues d'un veto 
qui dure trop longtemps, cherchent a le tourner 
par des procedures exterieures, par des  proce-
dures laterales. Et nous voyons naitre alors des 
propositions - vous savez  lesquelles,  recentes, 
que ce  soit  a  Rome,  ou a Luxembourg - qui 
sont des manieres de tourner le veto qui actuelle-
ment paralyse la Communaute.  ' 
Mesdames,  Messieurs,  ce n'est pas  tres heu-
reux. Mieux vaudrait qu'il n'y ait pas de veto. 
Nous ne verrions pas alors ces mesures laterales. 
De temps en temps, la question nous est posee. 
Elle m'a encore ete posee tout recemment. Que 
pensez-vous, nous a-t-on demande, des mesures 
laterales conto11rnunt !a  Co!!'-~unaut.e ?  Pe:rson-
m\~tonne pas  qu'vn  les  utilise.  Contrt1ent  syen 
indigner d'ailleurs si le veto reste en vigueur ? 
C'est ainsi que j'ai eu !'occasion, recemment, de 
dire  aux  autorites  fran~aises,  et  je l'ai  aussi 
declare  publiquement a Paris  dans  une confe-
rence, le 31  janvier, que je ne crois pas qu'il soit 
sage de bloquer a la fois le plan Harmel  et le 
plan Brandt. C'est I'un ou l'autre. Si l'on n'aime 
pas le plan Harmel, et je puis le comprendre, il 
faut alors accepter le plan Brandt qui est modere, 
raisonnable et qui, a l'interieur de notre organi-
sation,  tend a resoudre  les  problemes.  Il  faut 
faire  un  choix,  mais  bloquer  l'un  ou  l'autre, 
c'est excessif.  Ce n'est pas ainsi qu'il faut pro-
ceder. 
J'ai insiste quelque peu sur ce probleme parce 
que c'est un probleme majeur dans le developpe-
ment des affaires europeennes.  Et bien que ce 
passage de  mon  discours ne soit pas celui qui 
me  fasse  le plus de  plaisir,  j'ai considere  que 
c'etait  un  devoir  de  rna  fonction  de  dire  ici, 
publiquement,  ce que je pense a cet egard. 
{  Applaudissements) 
Le  second' probleme  politique  dont  je  vais 
vous parler est celui  des  programmes  comple-
mentaires.  Vous  connaissez  cet  expedient  tres 
facheux  auquel  nos gouvernements  ont  eu  re-
cours. N'ayant pas reussi a se mettre d'accord ,mr 
le programme pluriannuel nucleaire de la Com-
munaute on a  adopte un mecanisme provisoire 
qui doit durer une annee,  et etre revue le  ter 
juillet. C'est un mecanisme dans lequella moitie 
des programmes de la Communaute est financee 
par  les  six  gouvernements,  l'autre  moitie  par 
seulement cinq d'entre eux. 
C'est une procedure detestable.  Comme nous 
avons encore un peu de temps pour y  reflechir, 
d'ici au 1er juillet -:- date extreme a  laquelle le 
I  - -
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• Conseil doit adopter le programme pluriannuel 
actuellement  en cours  d'elaboration - je vou-
drais  dire ici l'inquietude  que  m'inspirent  des 
procedures de ce genre. Je comprends tres bien 
qu'on puisse differer d'avis sur l'ampleur de ce 
que la Communaute doit faire ou ne pas faire, 
dans  un  domaine  determine,  par  exemple  le 
domaine  nucleaire,  encore que  tout  ralentisse-
ment  d'un  effort  technologique  commun  doit 
~tre  considere  avec  beaucoup  de  souci  et,  si 
possible, evite. Je pourrais comprendre que des 
Etats membres, appeles a operer des reductions 
dans leur programme national, demandent une 
reduction du programme communautaire. La dis-
cussion  est  ouverte.  Mais  le  systeme  suivant 
lequel la moitie des programmes sont finances 
par tout le monde et !'autre moitie seulement 
par ceu~ qu!  s!y  !.n.te::-e~ent activement est  u_n 
SJ,!!e."lte  detc,5:Usbie  et profondement dangereux 
pour nutre C..tJm.muna.ute.  C~r  ~? jo·t~r'  ~;_\ ec pro-
eed_e  sera  ao::€pte,.  rie-ii  u'"et11_peeiierd  qu"ii  soit 
~1endu a d'autres secteurs et alors, que verrons-
nous? 
Je cite un exemple., il est tres actuel, c'est celui 
de la })Qlitique commt:nautaire agricole. On va 
devoir  rediscuter  d'ici  a la  fin  de  l'annee  du 
financement agricole de la Communaute. Imagi-
nez-vous  que  les  £tats  mernbres  transportent 
dans la })Qiitique agricole, l'idee des programmes 
complementaires ! n n'y aurait rien de plus dan-
gereux: !  .J'ai  dit  au:x  autorites  fran~aises,  et 
publiquement encore a Paris - car i1  !aut dire 
18 choses tres franchement - vous imaginez-
voo.s se qui se passerait si on acceptait dans le 
domaine du financement agricole ce principe que 
VOWI,  Franr;ais,  avez  cree  dans  le  domaine 
nucleaire ? La France doit recevoir en 1969 trois 
cents millions d'unites de comptes, quinze mil-
liards de francs belges, qui seront payes parses 
partenaires en vue du financement de la politi-
que agricole fran~aise decidee dans le cadre com-
munautaire.  C'est la politique  communautaire, 
et c'est tm  bien ainsi ! Or, la part qu'on deman-
de au gouvemement fran~ais pour l'Euratom est 
de  15 millions. e'est-a-dire la vingtieme partie 
de ee qui lui sera verse au titre de la politique 
agricole. Et la France nous dit qu'elle n'en paiera 
que la moitie t 
.Pal  demande  aux  autorites  fran~aises  de 
reconsiderer cette attitude qui est tres dange-
reuse. Et, si je puis comprendre que la France -
qui a poursuivi plus loin que d'autres pays son 
effort national dans te domaine nueleaire - ait 
peut.-ftre moins  b~oin que d'autres des politi-
ques poursuivies au niveau de la Communaute, 
il reste  que le  principe  suivant  lequel  on  se 
distance dans le financement de politiques dont 
on a moins besoin, pourrait entrainer des conse-
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quences  desastreuses.  Car  le  jour  ou  un Etat 
membre dira,  par  exemple qu'il  considere que 
les  exportations de  ble  fran~ais vers la  Chine 
ne presentant pas, pour lui, un interet majeur 
et qu'en consequence elles doivent faire l'objet 
d'un programme complementaire, !'action de la 
Communaute  sera  veritablement  remise  en 
cause. 
Des lors, je demande a tous ceux qui ont une 
responsabilite dans ce domaine, de faire en sorte 
que notre programme nucleaire, qui sera decide 
par le Conseil  au  1  er  juillet,  elimine la notion 
des programmes complementaires et que le pro-
gramme soit decide et pris en charge par tout 
le monde. 
( Applaudissements) 
Enfin, je termine, en vous parlant de i'etat de 
l'opinion  ..  V"r~iment~  C
1~St  tr2s  eurieux  de  voir 
dans  quel  €tat se  trouve  l~opi!'.Jon  europ€enne~ 
:Mais  il faui  distinguer !'opinion des gouveme-
ments  de  l'opinion  elf  general,  celle  qui  s'ex-
prime  de  toutes  les  manieres  que  vous  con-
naissez. 
Je  constate  tout  d'abord  que  les  gouverne-
ments - je parle de ceux des Etats membres -
sont en desaccord sur un certain nombre de pro-
bh~mes importants - j'ai  enumere  lesquels -
et, cependant, parfaitement decides tous les Six 
a poursu.ivre I'ceuvre communautaire. Les recents 
incidents que nous  avons  eus a cet egard sont 
extremement eclairants. 
Nous  aurions  pu voir,  par exemple,  un gou-
vernement  de  la  Communaute,  puisque  on  lui 
avait prete cette intention dans la presse, nous 
aurions pu voir un gouvernement de la Commu-
naute nous dire qu'i1  fallait  changer les meca-
nismes, qu'il fallait transformer le Marche com- · 
mun, qu'il fallait faire une zone de libre echange, 
qu'il  fallait  donner des responsabilites particu-
lieres  a quelques  grands  pays  europeens.  Or, 
le  gouvernement  concerne  a  dit  le  contraire. 
Il a  fait venir Ies ambassadeurs des  Cinq pour 
dire :  ce  n'est  pas la  notre  politique,  vous  ne 
devez  pas  le  croire,  nous  continuons  l'ceuvre 
communautaire.  Et  pour  nous  en  donner  1:: 
preuve,  le  Conseil  qui  a  succede a ces  evene-
ments, il y a  huit jours a Bruxelles, a  ete un 
Conseil  extremement constructif oti  l'on a  pris 
ensemble des decisions importantes.  Non seule-
ment  i1  a  procede a l'adoption  de  reglements 
douaniers qui sont le resultat d'annees d'effort 
de la part de notre Commission et du Conseil, 
mais encore a  Ia conclusion de deux negociations 
importantes  au:xquelles  j'ai  beaucoup travaille 
dans  le  passe  et qui viennent d'etre menees A 
bien  par  mon  collegue  Edouardo  Martino :  la 
negociation avec le Maroc et la negociation avec - 10  -
la  Tunisie.  Nous  irons a la  fin  de  ce  mois-ci 
signer ces accords a Tunis et a Rabat.. 
Mesdames,  Messieurs,  nous n'tm doutons pas, 
la volonte politique de nos gouvernements, mal-
gre tout ce qui peut les separer, est une volonte 
unanime de poursuivre et de developper l'amvre 
communautaire.  Je  n'ai,  pour  rna  part,  aucun 
doute a cet egard. 
De l'autre cote, U y  a  !'opinion. L'opinion pu-
bllque est dans un desarroi vraiment tres grand. 
Quand il y  a  un tournant politique communau-
taire, elle croit que c'est un virage dangereux ; 
quand il y  a  un monticule,  elle croit que c'est 
une montagne ;  quand il y  a  un incident,  elle 
croft que c'est une crise ou une catastrophe. 
Je crois que ce sont les methodes de l'informa-
tlon instantanee, tellement difierentes de celles 
rl;~·tttrE'fni~;  (!1Ji  ~~")l!tis92:=~t  a  ce  r~...titata  Je 
crois  que  les  hommes  politiques  res-pOnsables 
ira..-."fc.-iiicnt  clan:~ ropiique de ia cltti~ tanrliz; que 
l~cpinio~~ au  cnntrai::"""e;  r:5agit  dans  !~irrkrnediat. 
Alors, cela nous impose a tous, faut-il le dire, 
un enorme effort de  persu~on. Mes collegues 
se donnent  une  peine  considerable  pour  faire, 
tout le temps, des exposes dans les pays de la 
Communautk afin de convaincre l'opinion qu'en 
realite les choses ne sont pas au.ssi  catastrophi-
ques qu'on le pretend. 
En ce qui me concerne, la charge du president 
etant natu.rellement un peu particuliere, jf: cons-
tate qu'independammen.t de mes taches normales 
- ne  prenant  que  mon  calendrier  depuis  Ie 
1  ...  janvier  - j'ai  pris  la  parole  depuis  le 
t• janvier, c•est-a-dire en huit semaines, a DUs-
seldorf.  a  Bruxelles,  a  Gand,  a  Londres,  a 
New York,  a.  Lyon et a Rome. J'y ai trouve des 
auditoires sympathlques mais etonnes. Comment, 
le  president de la Commission n'est pas dese&-
pere? Comment, le president de la Commission 
n'est pas decourage? Comment, le president de 
Ia Commission ne c:roit  pas que tout aille tres 
mal?  ...  Non!  ils ont vu un president qui  voit 
tris bien les problemes et les soucis, un president 
qui ne pretend pas que tout aille bien dans la 
Communaute - je viens de vous dire pourquoi 
- mais qui ne manifeste pas le moindre doute 
quant a l'ave."lir  de notre grande entreprise. 
Mesdames, Messieurs, voila ce que nous, mem-
bres de Ia Commission, nous pouvons faire. 
Jt4ais U y  a des milieux, et je me tourne main-
tenant vers le Parlement, auxquels nous avons 
moins acces, des milieux auxquels le Parlement 
europeen a  '.m  acees  que nous n'avons pas: ce 
sont les Parlements nationaux. Nous n'avons pas 
acces, nous Commissaires, a1.1x Parlements natio-
naux. Mais vous avez certaines possibilites, vous, 
Messieurs,  non  seulement  parce  que  vous  en 
faites  partie,  mais parce que votre bureau  y  a 
acces. 
Nous avons re<;u,  il y  a  huit jours, M.  Je  pre-
sident Poher qui nous a  fait l'honneur de venir 
nous voir avec le bureau du Parlement qui ter-
minait son mandat. 
Nous avons passe une fin d'apres-midi et une 
soiree ensemble, a faire avec lui et ses colh~gues 
un tour d'horizon des problemes de la Commu-
naute.  L'initiative  etait  excellente !  Mesdames, 
Messieurs,  est-ce que votre bureau ne pourrait 
pas faire la meme chose dans les Parlements na-
tionaux ? Est-ce que cela ne serait pas une bonne 
chose que vous alliez parler de la politique agri-
cole a Bonn ?  Est-ce que cela ne serait pas une 
bonne chose que vous alliez parler de la taxe a 
la  valeur  ajoutee  a Rome  pour  convaincre  le 
Pa~lcmen!  italien  qu.c  cctte  affei.re  doit  etre 
reglee cette annee ? Est-ce que cela ne serait pas 
une t:•c•nf!e  chose que vous allle-.;;  A La Hay~  _pc~~r 
discut.er  avec les  narlementaires nee:r!andais de 
l'opportunit~  de  faire  ensemble  progresser  la 
societe  europeenne?  Je  crois,  Messieurs,  c'est 
une suggestion, qu'il  y  a  h\  quelque chose que 
Ie Parlement pourrait faire en attendant le jour 
-que j'appelle de tous mes vreux comme d'ail-
leurs tout mes colli~gues - ou il sera un Parle-
ment  tHu.  Car  je  crois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
meilleur moyen de rendre sensible l'Europe aux 
Europeens et a !'opinion que de donner aux Eu-
ropeens le droit de vote.  Je ne dis pas que ce 
sera une revolution, mais ce sera un evenement. 
Et  quand  je  pense  aux  jeunes  qui,  hier,  da.ns 
cette  tribune  poussaient  des  cris  - ce  n'etait 
cert.ainement  pas tres heureux car l'endroit ne 
s'y prete pas - mais qui exprimaient aussi des 
volontes federalistes tres sympathiques, eh bien, 
je crois que plutot que de les voir a une tribune 
avec des calicots, il faudrait leur donner le droit 
de vote.  Lorsqu'elle a  i'age requis, U serait nor-
mal que notre jeunesse europeenne ait le droit 
de vote pour elire le Parlement europeen. 
( ApplaudiuementB) 
Me voila, Mesdames, Messieurs, arrive a la fin 
de mon expose. Je conviens qu'U a  ete  un peu 
long, mais il m'a semble qu'il etait utile de faire 
un tour d'horizon politique. Je ne veux pas quit-
ter  cette  tribune  sans  vous  dire que  mes  col-
legues,  unanimes, ont une confiance inebranlee 
et inebranlable dans le destin de la plus grande 
entreprise qui se  poursuit en  ce  moment dans 
le  monde  et qui  est !'unification du  continent 
europeen. 
(Vifs applaudissements) 